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[1] Les appelantes ont présenté une requête en vertu des paragraphes 343(3) et (5) des Règles 

des Cours fédérales, DORS/98-106, en vue d’obtenir en fait une ordonnance modifiant l’entente 

quant au contenu du dossier d’appel produite le 18 janvier 2011 et une ordonnance obligeant 

l’administrateur à préparer le dossier d’appel pour leur compte. Les documents suivants sont en 

cause : 

 
i) l’affidavit de Jacques Lavoie, avocat général principal et directeur des 

services juridiques de l’intervenante pour la Commission canadienne de 
sûreté nucléaire (CCSN);  

 
ii) la lettre, ainsi que les pièces jointes, du Grand Conseil de Prince Albert 

datée du 26 novembre 2008 adressée à l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale et une lettre de l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale datée du 6 janvier 2009.  

 

[2] La CCSN demande l’inclusion de l’affidavit mentionné au point i) ci-dessus et les 

appelantes demande l’inclusion des deux lettres et des pièces jointes mentionnées au point ii) 

ci-dessus. Les appelantes contestent l’inclusion demandée par la CCSN et les deux intimés 

contestent les inclusions demandées par les appelantes. À l’exception de la lettre datée du 

26 novembre 2008 – qui est incluse dans l’entente initiale, aucun des documents visés par les 

demandes d’inclusion n’ont été soumis au juge des requêtes. 

 

[3] Après avoir considéré les documents présentés à l’appui de la requête, je ne vois aucune 

raison de ne pas respecter la règle générale selon laquelle le contenu du dossier d’appel doit se 

limiter aux documents soumis au juge des requêtes. Le dossier d’appel se limitera donc aux 
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documents mentionnés dans l’entente en ce qui concerne le contenu du dossier d’appel déposé le 

18 janvier 2011. 

 

[4] Quant à la préparation du dossier d’appel, les appelantes n’ont présenté aucun argument 

convaincant expliquant pour quelle raison l’administrateur devrait le préparer pour leur compte. 

Les appelantes prépareront et déposeront donc le dossier d’appel à l’intérieur du délai prévu à la 

règle 345. 

 

[5] Une ordonnance est rendue en conséquence. 

 

« Marc Noël » 
j.c.a. 

 
 

Traduction certifiée conforme 
Jean-François Vincent 
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